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1.
 INTRODUCTION

Ce rapport répond au mandat de la résolution AG/RES 2480 (XXXIX-O/09), adoptée par l’Assemblée générale de l’OEA le 4 juin 2009 au Honduras, par laquelle  le Secrétaire général est prié de « présenter un rapport au Conseil permanent sur tous les cas dans lesquels le Secrétaire général serait appelé à prendre des mesures aux termes de la Charte de l’Organisation des États Américains et de la Charte démocratique interaméricaine ». 

Il essaie également de reprendre les réflexions faites par le Secrétaire général dans son exposé sur la Charte démocratique interaméricaine (CDI) présentée au Conseil permanent en mars 2007, et de poursuivre le débat sur l’avenir de la CDI dans le contexte régional actuel. 

Dans le rapport présenté au Conseil permanent en mars 2007, le Secrétaire général signalait que la CDI était « l’instrument interaméricain le plus complet promulgué à ce jour pour encourager les pratiques démocratiques dans les États du Continent et impulser les activités de coopération nécessaires là où existe une absence manifeste de résultats. »

Par ailleurs, le Secrétaire général passait en revue de manière exhaustive certaines des principales limites de la CDI :  

· Le manque de précision des critères servant à définir à quel moment et dans quelle mesure les institutions démocratiques d’un pays ont été modifiées, à quel moment l’OEA est confrontée à une altération ou interruption inconstitutionnelle de l’ordre démocratique.   

Ce point est à l’origine de plusieurs initiatives extérieures à l’Organisation visant à définir de manière plus précise les situations ayant de graves répercussions sur les institutions démocratiques. Un exemple de ces initiatives est le discours de l’ex-président des États-Unis, M. Jimmy Carter qui, en janvier 2005, lors de l’inauguration de la Chaire des Amériques, a repris les critères de base présentés par le politologue Robert Dahl en développant la notion de polyarchie pour proposer une définition du concept d’« altération inconstitutionnelle ou d’interruption » de l’ordre démocratique. 
· L’opposition entre le principe de non intervention et la possibilité de protéger la démocratie par des mécanismes collectifs. 

La Charte de l’OEA interdit à tous les États d’ « intervenir directement ou indirectement, quel qu’en soit le motif, dans les affaires intérieures ou extérieures de tout autre pays » ; elle affirme également que chaque État a le droit « de choisir sans ingérence extérieure, son système politique, économique et social, et le mode d’organisation qui lui convient le mieux ». Comment ce texte peut-il être compatible avec le Chapitre IV de la CDI, qui prévoit une évaluation collective de la situation lorsqu’une question manifestement « intérieure » menace ou interrompt le processus démocratique ?   
C’est précisément la nécessité de rechercher cette compatibilité qui fait que la CDI se réfère à ces mécanismes uniquement en cas d’interruption ou d’altération grave de la démocratie et que, même dans ce cas, elle autorise l’OEA à entreprendre uniquement des démarches diplomatiques voire, dans un cas extrême, à suspendre la participation de cet État à l’OEA. Cette sanction est d’ailleurs prévue dans l’Article 9 de la Charte de l’OEA.  

· Difficultés du recours à la Charte pour ceux qui estiment que les institutions démocratiques sont menacées ou qu’elles ont été affaiblies.

Il n’existe que trois voies de recours à la Charte : par l’intermédiaire du Gouvernement d’un État membre touché par une crise, (Art. 17) ; par l’intermédiaire du Secrétaire général s’il estime qu’un État membre connaît une situation susceptible d’affecter le processus politique, institutionnel et démocratique ou l’exercice légitime du pouvoir (Art. 18) ; ou par l’intermédiaire de tout État membre  ou du Secrétaire général si ces derniers demandent l’intervention du Conseil permanent lorsqu’il y a une altération de l’ordre constitutionnel (Art. 20) dans un État membre. Ces trois voies de recours aboutissent au Conseil permanent qui décidera, en dernière instance, si la situation mérite une  déclaration ou la convocation de la Réunion des ministres.  

Aucun pouvoir de l’État autre que le pouvoir exécutif, et encore moins des organisations de la société civile, ne peut réellement invoquer la Charte démocratique interaméricaine pour empêcher une rupture de la démocratie.  Naturellement, si c’est le pouvoir exécutif lui-même qui, de l’avis des autres pouvoirs, menace les institutions, seul le Conseil permanent pourra intervenir lorsque la rupture se sera produite.

Le Secrétaire général a également évoqué l’importance de l’aspect « progressif » des différents modes d’intervention de l’OEA dont il est un élément fondamental. Il permet au Secrétariat et au Conseil permanent de préparer des modes d’intervention permettant d’empêcher les crises, d’évaluer et d’analyser politiquement la gravité de la situation, et de mettre en œuvre progressivement des interventions en rapport avec le niveau de la crise, afin de rétablir l’intégrité des institutions et la stabilité démocratique. 

Dans ce contexte, le fait que l’Organisation puisse recourir au Secrétariat général de l’OEA pour fournir un appui technique et analytique aux pays membres qui s’efforcent de maintenir la paix et la stabilité des systèmes démocratiques, revêt une signification particulière. Il en va de même des efforts politiques entrepris par le Secrétaire général de l’OEA à l’appui des États membres, et de son rôle comme canal politique pertinent pour informer et fournir un soutien au Conseil permanent dans la création d’initiatives permettant de faire face à une crise éventuelle. 

Il est donc important de renforcer la capacité du Secrétariat général à aider les États membres dans les processus de pré et post-crise qui englobent  le suivi, la négociation, le dialogue et les accords politiques, outre la réconciliation nationale, le renforcement des institutions, des partis et des organisations politiques et de la société civile. 

Cette analyse doit également prendre en compte les études faites sur cette question par le Comité juridique interaméricain. En août 2007, le Secrétaire général est allé à Rio de Janeiro, au siège de ce Comité qui tenait sa 71e session  ordinaire. À cette occasion, il a fait un exposé dans le cadre du Cours annuel de Droit international
 et il a partagé, avec les membres du Comité juridique, ses observations sur l’application de la Charte démocratique interaméricaine. Les deux interventions ont suscité un débat animé au sein du Comité qui a publié de nouvelles études en la matière. 

Après avoir rencontré le Secrétaire général en août 2007, le Comité juridique interaméricain a publié le rapport « Suivi de l’application de la Charte démocratique interaméricaine » (CJI/doc.317/09 corr.1). 
 

En août 2009, il a approuvé la résolution CJI/RES.159 (LXXV-O/09) «Les éléments essentiels et fondamentaux de la démocratie représentative et leur relation avec l’action collective dans le cadre de la Charte démocratique interaméricaine », résolution qui a été transmise au Conseil permanent et incluse ultérieurement dans son rapport annuel présenté à l’Assemblée générale.   

Au moyen de cette résolution, le Comité juridique interaméricain a rappelé que la Charte démocratique interaméricaine a été conçue comme un outil pour l’actualisation, l’interprétation et l’application de la Charte fondamentale de l’OEA en matière de démocratie représentative, et qu’elle représente un développement progressif du droit international. Il a affirmé que chaque État a le droit de choisir sans ingérence extérieure, son système politique, économique et social et le mode d’organisation qui lui convient le mieux. Il a rappelé que ce droit est limité par l’engagement à respecter les éléments essentiels de la démocratie représentative et les composants fondamentaux de l’exercice de celle-ci, énumérés dans la Charte démocratique interaméricaine.  

Par cette résolution, le Comité juridique interaméricain a également réaffirmé que la Déclaration de Santiago du Chili, adoptée lors de la Cinquième réunion de consultation des ministres des Relations extérieures en août 1959, énonce certains des attributs de la démocratie qui sont pleinement observés et doivent être reliés aux éléments essentiels et aux composants fondamentaux énumérés dans la Charte démocratique interaméricaine, à savoir : le principe de la suprématie du droit doit être assuré par l’indépendance des pouvoirs et le contrôle de légalité des actes du gouvernement par les organes juridictionnels de l’État ; les gouvernements des républiques américaines doivent être le résultat d’élections libres ; la perpétuation du pouvoir, ou de son exercice, sans durée déterminée et avec l’intention manifeste d’une perpétuation, est incompatible avec l’exercice de la démocratie ; les gouvernements des États américains doivent maintenir un régime de liberté individuelle et de justice sociale fondé sur le respect des droits fondamentaux de la personne humaine ; les droits humains inscrits dans la législation des États américains doivent être protégés par des  moyens juridiques efficaces ; l’usage systématique de la proscription politique est contraire à l’ordre démocratique américain ; la liberté de la presse, de la radio et de la télévision et en général la liberté d’information et d’expression sont des conditions essentielles pour l’existence d’un régime démocratique. 

Le Comité juridique interaméricain a souligné qu’il existe un lien fondamental entre l’exercice effectif de la démocratie représentative et l’État de droit, qui s’exprime concrètement par le respect de tous les éléments essentiels de la démocratie représentative et les composantes fondamentales de l’exercice de celle-ci. Par conséquent, le régime démocratique ne se termine pas avec le processus électoral mais il s’exprime aussi par l’exercice légitime du pouvoir dans le cadre de l’état de droit qui inclut le respect des éléments, composants et attributs de la démocratie mentionnés dans cette résolution.

Le Comité a également mentionné que les risques afférents au processus politique institutionnel démocratique ou à l’exercice légitime du pouvoir (article 17 de la Charte démocratique interaméricaine), les situations susceptibles d’avoir une incidence sur le développement du processus politique institutionnel démocratique ou l’exercice légitime du pouvoir (article 18 de la Charte démocratique interaméricaine), la rupture de l’ordre démocratique (articles 19 et 21 de la Charte démocratique interaméricaine), et l’altération de l’ordre constitutionnel ayant de sérieuses incidences sur l’ordre démocratique (articles 19 et 20 de la Charte démocratique interaméricaine), sont des situations qui doivent s’apprécier à la lumière de l’application des éléments essentiels de la démocratie représentative et des composants fondamentaux de l’exercice de celle-ci. 

Le Comité juridique a signalé qu’étant donnée l’importance de l’exercice efficace et transparent de la fonction judiciaire dans l’ordre démocratique, il était nécessaire de renforcer les pouvoirs juridiques indépendants, caractérisés par l’autonomie et l’intégrité, le professionnalisme et l’impartialité, et soumis à un régime de sélection non discriminatoire. 

En dernier lieu, à la lumière de la Déclaration de Managua pour la promotion de la démocratie et le développement, AG/DEC.4 (XXIII-O/93), il a insisté que les éléments essentiels de la démocratie représentative et les composantes fondamentales de l’exercice de celle-ci sont très importants pour prévenir et anticiper les causes des problèmes ayant une incidence sur le système démocratique du gouvernement. 

À l’heure actuelle, le Comité juridique interaméricain garde cette question dans son agenda sous le titre «  Promotion et renforcement de la démocratie » dont le rapporteur est l’ambassadeur Jean-Paul Hubert, du Canada. 

Les diverses études de la Charte démocratique interaméricaine sont parvenues à la conclusion que le schéma prévu dans cette charte pose de sérieuses difficultés de fonds et de fonctionnement pour le renforcement et le maintien des institutions démocratiques. Ces difficultés limitent la capacité de l’OEA à apporter un soutien efficace et effectif à ses États membres lorsque leur processus politique institutionnel ou leur exercice légitime du pouvoir est en péril. 

La CDI contient les fondements des principes démocratiques partagés par les pays du Continent américain ainsi que les mécanismes pour assurer leur applicabilité.  Au-delà de l’importance que peut avoir un instrument politique de cette nature, l’utilité de la CDI pour le renforcement et le maintien des institutions démocratiques mérite une révision à la lumière de l’évolution politique dans le Continent. 

L’évolution de la démocratie demande à son tour que soient perfectionnés les mécanismes pour son renforcement et la défense collective. Tout comme au début des années 90 la résolution 1080 a marqué une étape et que, dix ans plus tard, la CDI s’est référé à de nouvelles menaces contre la démocratie, aujourd’hui, presque 10 ans plus tard, nous sommes confrontés à un nouveau schéma qui nécessite une actualisation de ces mécanismes. L’approximation politique de l’application de la CDI au cours des dernières années donne à réfléchir sur ses particularités, ses limites, la situation politique dans les pays du Continent et le rôle que doit jouer l’OEA pour défendre la démocratie.  

Les principaux défis consistent à assurer que les gouvernements élus gouvernent démocratiquement et garantissent que les citoyens puissent exiger les avantages de la démocratie dans le cadre circuits politico-institutionnels du système. Par ailleurs, il serait bon d’aborder les conflits de pouvoirs et la concentration progressive du pouvoir qui sont au cœur de cette nouvelle réalité politique continentale. Face à cette réalité, l’application de la CDI présente certains défis si l’on veut assurer une action opportune, efficace et effective de l’OEA.  

Dans la Charte de l’OEA, l’Engagement de Santiago (Résolution 1080) et la CDI, qui sont des instruments fondamentaux du système interaméricain en la matière, coexistent le principe de non intervention et la mise en place de mécanismes permettant d’intervenir en cas de péril éventuel pour les institutions démocratiques ou l’exercice légitime du pouvoir. Le principal défi à relever est que tous ces mécanismes limitent l’intervention de l’OEA au bon vouloir du gouvernement de l’État membre concerné.     

L’une des difficultés opérationnelles relatives à l’application de la CDI consiste en ce que ces gouvernements ont tendance à ne pas demander cette application. Comme seul le Pouvoir exécutif peut invoquer la CDI, il en résulte qu’il n’est pas possible de répondre aux demandes d’application de la Charte émanant des pays où il y a une lutte de pouvoirs. Dans ce cas, la marge de manœuvre du Secrétaire général est limitée, même s’il s’agit d’organiser des visites et autres démarches pour  analyser la situation et qui pourraient avoir une incidence sur le développement du processus politique, institutionnel et démocratique, et attirer l’attention du Conseil permanent sur la situations qui existe dans certains pays, comme l’indique l’article 18 de la CDI.

C’est pourquoi ce serait sans aucun doute un grand progrès que d‘élargir l’accès aux ressources multilatérales de l’OEA à tous les pouvoirs de l’État qui estiment que la Constitution de leur pays est violée, de permettre une action préventive du Secrétariat général avant que n’éclate la crise, de définir de manière beaucoup plus explicite les conduites qui constituent une rupture et d’intervenir avec un éventail de mesures beaucoup plus variées que la simple suspension. 

Par ailleurs, à la suite de la crise qui a éclaté au Honduras et qui est étudiée de manière exhaustive dans ce rapport, on peut ajouter une autre proposition qui donnerait au Secrétaire général des options plus souples pour agir et trouver des compromis permettant de ne pas aller jusqu’à la suspension immédiate d’un État dont l’ordre démocratique est altéré.  

Naturellement, toutes ces innovations éventuelles devraient être faites en gardant un équilibre adéquat entre la promotion des principes démocratiques –l’un des mandats fondamentaux de cette Organisation- et la non intervention qui est l’un de ses principes essentiels. Il s’agit d’une compatibilité complexe qui requiert de la part des États membres de notre Organisation un maximum de sensibilité et de talent, ainsi qu’une grande capacité à comprendre les demandes que le contexte actuel impose à l’OEA.

Les mesures favorisant une réponse adéquate de l’OEA ont un impact direct sur sa crédibilité en tant qu’Organisation dont le principal mandat est de renforcer et de préserver la démocratie dans la région. Les résultats obtenus et les leçons apprises au cours des années d’existence de la CDI indiquent que l’OEA peut et doit jouer un rôle actif dans des situations qui menacent la stabilité démocratique. Malgré les limites indiquées, l’OEA a démontré qu’elle peut répondre aux crises politico-institutionnelles que connaissent ses États membres lorsque son appui est sollicité. Toutefois, il est indispensable d’assurer une corrélation entre l’esprit et les mécanismes de la CDI et la conjoncture politique du Continent. 

2.
ACTIONS MENÉES  

Les travaux menés par le Secrétariat général par le biais de ses Secrétariats ont visé à atteindre les objectifs essentiels de la Charte de l’OEA et de la Charte démocratique interaméricaine. Il s’agit surtout des objectifs concernant la prévention des causes possibles de difficultés pour le développement de la démocratie, la solution pacifique des différends et la résolution des problèmes politiques susceptibles de surgir (Article 25 du  Chapitre V et Article 110 du Chapitre XVI de la Charte de l’Organisation et Articles 18, 19, 20 et 21 du Chapitre IV de la CDI) ; l’évaluation et l’assistance fournies aux États membres pour le renforcement et le développement de leurs institutions et des processus électoraux (Chapitre V de la CDI) ; le renforcement du système interaméricain de protection des droits humains (Article 8 du Chapitre II de la CDI) ; l’encouragement du dialogue, de la coopération pour le développement intégré et la lutte contre la pauvreté (Article 14 du Chapitre III de la CDI) ;  la promotion de la bonne gouvernance, de la bonne gestion des valeurs démocratiques (Article 27 du Chapitre VI de la CDI) ; la promotion de l’élimination de toutes les formes de discrimination, notamment la discrimination basée sur le sexe, l’ethnie et la race (Article 9 du Chapitre II de la CDI) et la promotion de la participation pleine et égale de la femme aux structures politiques dans leur pays respectif (Article 28 du Chapitre VI de la CDI).

2.1 En application des Articles 25 du Chapitre V (« Les différends internationaux entre les États membres doivent être soumis aux procédures pacifiques indiquées dans la présente Charte …Ces procédures pacifiques sont les suivantes : la négociation directe, les bons offices, la médiation, l’enquête, la conciliation, la procédure judiciaire, l’arbitrage et celles sur lesquelles les parties tomberont d’accord spécialement à n’importe quel moment) et 110 du Chapitre XVI de la Charte de l’Organisation (« Le Secrétaire général peut porter à l’attention de l’Assemblée générale ou du Conseil permanent toute question qui, à son avis, pourrait porter atteinte à la paix et à la sécurité du continent ou au développement des États membres »)   et Articles 18 et 20 du Chapitre IV de la Charte démocratique interaméricaine (« Lorsqu’il se produit dans un Etat membre des situations susceptibles d’avoir des incidences sur le déroulement du processus politique, institutionnel et démocratique ou sur l’exercice légitime  du pouvoir, le Secrétaire général ou le Conseil permanent peut, avec le consentement du gouvernement concerné, décider de la réalisation de visites et entreprendre d’autres démarches en vue de procéder à une analyse de la situation. … Dans le cas où il se produit dans un État membre une altération de l’ordre constitutionnel qui a de sérieuses incidences sur son ordre démocratique, tout État membre ou le Secrétaire général peut demander la convocation immédiate du Conseil permanent afin de procéder à une évaluation collective de la situation et d’adopter les décisions qu’il juge utiles. Compte tenu de la situation, le Conseil permanent peut entreprendre les démarches diplomatiques nécessaires, en recourant aux bons offices en vue de promouvoir la normalisation de la démocratie institutionnelle. Si les démarches diplomatiques se révèlent infructueuses ou si l’urgence du cas le justifie,  le Conseil permanent convoque immédiatement une Session extraordinaire de l’Assemblée générale pour que celle-ci adopte les décisions qu’elle juge appropriées, notamment la réalisation de démarches diplomatiques, conformément à la Charte de l’Organisation, ainsi que le recours au droit international et aux dispositions de la présente Charte … Durant tout le processus, toutes les démarches diplomatiques nécessaires seront entreprises, y compris le recours aux bons offices en vue de promouvoir la normalisation de la démocratie institutionnelle. » 
Belize et Guatemala

Par le truchement du Représentant spécial du Secrétaire général pour Belize et le Guatemala, le Secrétariat général de l’OEA a poursuivi ses travaux de facilitation relatifs aux négociations qui se sont déroulées dans le cadre de l’ « Accord sur un cadre de négociations et de mesures d’encouragement de la confiance » entre les gouvernements de Belize et du Guatemala signé le 7 septembre 2005. Ces négociations ont débouché sur la signature de l’Accord spécial le 8 décembre 2008. Avec cet accord, les deux parties ont convenu que leur différend était de nature essentiellement juridique et ont accepté la recommandation du Secrétaire général pour que ce différend soit tranché par la Cour internationale de justice. 

Au cours de ces années d’un dialogue fécond, le SG/OEA a non seulement accompagné les négociations mais il a aussi été présent dans la région objet du différend, grâce au Bureau hors siège dans la Zone adjacente qui a fonctionné de façon continue depuis 2003.  

Le Bureau a dû entreprendre de multiples tâches au long de cette période. Au nombre de celles-ci, des vérifications et la préparation de rapports sur tout incident se produisant dans la zone. Il convient de souligner le suivi et l’attention consacrés aux populations établies illégalement dans le secteur de la Zone adjacente, de nationalité différente. Entre 2004 et 2008 deux communautés guatémaltèques qui habitaient dans la zone administrée par Belize ont pu être déplacées avec succès au Guatemala : la communauté de Nueva Judá, qui s’est installée à Melchor de Mencos, et la communauté de Santa Rosa qui s’est installée dans l’exploitation rurale La Esmeralda, située à Poptún, Département du Petén. 
En 2009, le Bureau hors siège dans la Zone adjacente a effectué 33 vérifications officielles et 28 interventions de vérification et de suivi. La coordination interinstitutionnelle entre la police et les Forces de défense du Belize et l’armée du Guatemala a été permanente. Les résultats obtenus grâce à ces mesures incitent à garder ce Bureau opérationnel même après la signature de l’Accord spécial, puisque ce Bureau constitue également un instrument efficace pour encourager la confiance pendant le processus juridique. Par exemple, au cours du second semestre 2009, la Zone adjacente a connu une certaine tension qui a provoqué une série d’incidents, de sorte que le SG/OEA a convoqué une réunion technique avec des représentants des gouvernements du Belize et du Guatemala pour évaluer la situation. La réunion, qui a eu lieu à Flores, dans le département du Petén au Guatemala, avait pour objectif d’échanger des informations sur des sujets et des préoccupations d’intérêt commun, et d’identifier les actions susceptibles de renforcer les mesures d’encouragement de la confiance.  

À la suite de cette réunion et sous les auspices de l’OEA, les ministres des Relations extérieures de Belize et du Guatemala se sont rencontrés le 16 décembre 2009 au siège de l’Organisation à Washington, D.C., afin d’établir un Groupe de travail de haut niveau pour évaluer de manière systématique l’application des mesures d’encouragement de la confiance, analyser les incidents particuliers, discuter des questions bilatérales en suspens et encourager une ligne de communication directe et fluide entre les deux parties. A la suite des accords intervenus pendant cette réunion, les deux Gouvernements ont désigné les représentants qui seraient membres du Groupe de haut niveau.  
Mission de bons offices en Colombie et en Équateur (MIB/OEA)
Le 5 mars 2008, après les évènements survenus le 1er mars 2008 entre la Colombie et l’Équateur, le Conseil permanent a adopté la Résolution CP/RES. 930 (1632/08) « Convocation de la Réunion de consultation des ministres des Relations extérieures  et nomination d’une commission » qui, sur la base des principes et objectifs énoncés dans la Charte de l’OEA, a décidé de convoquer une Réunion de consultation des ministres des Relations extérieures afin d’examiner les faits. Cette résolution demande la « constitution d’une commission dirigée par le Secrétaire général qui désignera les quatre ambassadeurs formant cette commission. Celle-ci se rendra en Colombie et en Équateur sur les lieux que les parties lui indiqueront, elle présentera le rapport correspondant à la Réunion de consultation des ministres des Relations extérieures et proposera des formules de rapprochement entre les deux nations. » 


En application de cette Résolution, le Secrétaire général a invité les Représentants permanents de l’Argentine, du Brésil, du Panama et du Pérou à former cette Commission, ainsi que l’Ambassadeur des Bahamas qui a participé à la Commission en sa qualité de Président du Conseil permanent de l’OEA.   

La Commission est partie de Washington DC à l’aube du 9 mars, dans un avion des Forces aériennes brésiliennes mis à sa disposition pour cette mission par le Gouvernement brésilien. Elle a effectué ses travaux les 9 et 10 mars, d’abord en Équateur, puis en Colombie. Comme l’indique la Résolution du Conseil permanent, la Commission s’est rendue sur les lieux que lui ont indiqués les deux pays et elle a participé aux réunions proposées par chacun des gouvernements des États intéressés. 

Lors de la Réunion de consultation des ministres des Relations extérieurs de l’OEA, qui s’est tenue le 17 mars 2008, le Secrétaire général a présenté un rapport sur les travaux de la Commission. À la suite de cette session, la Réunion de consultation des ministres des Relations extérieures a adopté une résolution par laquelle elle rejetait l’incursion des forces militaires et policières colombiennes en territoire équatorien, incursion qui a eu lieu le 1er mars 2008 sans que le Gouvernement de l’Équateur n’en ait été informé ou qu’il ait donné son consentement préalable. La Commission a estimé que cette incursion constituait une violation très claire des articles 19 et 21 de la Charte de l’OEA. Cette résolution a réitéré le ferme engagement de tous les États membres à lutter contre les menaces à la sécurité provenant des actions de bandes armées ou d’organisations criminelles, notamment celles liées au narcotrafic. 

Enfin, cette résolution a chargé le Secrétaire général d’exercer ses bons offices pour la mise en œuvre d’un mécanisme d’observation de l’application de cette résolution et le « rétablissement d’un climat de confiance entre les deux parties. »  

Pour mener à bien cette tâche, le Secrétaire général a établi une Mission de bons offices de l’OEA en Équateur et en Colombie (MIB/OEA), conduite par le Secrétaire général de l’OEA et le Secrétaire aux affaires politiques agissant comme son représentant personnel. La Mission disposait d’une équipe de spécialistes pouvant être consultés immédiatement et déployés rapidement sur le terrain pour intervenir in situ, selon les besoins. Cette équipe était formée de conseillers politiques, d’experts en matière de sécurité, de défense et de coopération transfrontalière.  

Dès le départ, l’objectif de la MIB/OEA était de mettre en place une stratégie intégrée à court, moyen et long termes pour intervenir avec des activités complémentaires liées entre elles. Ses principaux domaines d’action incluent notamment : 

· L’offre de bons offices comme axe transversal des activités de la Mission afin de  promouvoir un rapprochement entre les parties, ainsi que l’adoption et la mise en œuvre de mesures de confiance mutuelle.

· La facilitation de mesures de confiance mutuelle dans différents domaines (politique, sécurité/défense, coopération transfrontalière) destinées à prévenir des situations de crise et à éviter l’escalade de la tension.

· La vérification de l’application des engagements pris par les parties aussi bien dans le cadre des résolutions de l’OEA que dans le cadre des mesures de confiance convenues. 

Dès le départ, les activités de la MIB/OEA se sont concentrées sur deux domaines. D’un côté, la facilitation et la promotion de l’échange d’informations et de dialogues entre les parties et de l’autre, le développement d’initiatives pour favoriser les mesures de confiance mutuelle entre les deux pays, comme la visite d’une Commission de vérification de l’OEA, et le développement de projets transfrontaliers bilatéraux. 

 Parmi les activités menées à bien par la MIB/OEA à ce jour, il convient de souligner : 
· La première visite effectuée par la mission pendant la semaine du 7 avril 2008. À cette occasion, les membres de la Mission se sont réunis avec les hautes autorités civiles et militaires des deux gouvernements dans les villes de Quito (Équateur) et Bogota (Colombie). Ces réunions ont permis d’analyser, notamment, les mécanismes de coopération mis en place entre les deux pays avant le 1er mars 2008, et en particulier la Commission binationale frontalière entre la République de l’Équateur et la République de Colombie (COMBIFRON) et la Commission de bon voisinage (Comisión de Vecindad) entre l’Équateur et la Colombie. 

· La deuxième visite de la MIB/OEA, conduite par le Secrétaire général, a eu lieu les 17 et 18 avril 2008 dans les villes de Bogota et de Quito, respectivement. Le Secrétaire général a rencontré le Président de la Colombie, Álvaro Uribe Vélez, et le Président de l’Équateur, Rafael Correa. À l’issue de cette visite, il a été décidé que les vice-ministres des Relations extérieures de la Colombie et de l’Équateur se réuniraient dans le Bureau hors siège de l’OEA dans la ville de Panama (Panama) le 29 avril 2008. Cette réunion, la première à avoir lieu entre de hauts fonctionnaires des deux gouvernements après la rupture des relations diplomatiques, avait pour objet d’échanger des points de vue sur la manière de réactiver les mécanismes bilatéraux existant avant la rupture des relations, et de créer de nouveaux canaux de communication afin de favoriser la normalisation et le développement des relations entre les deux parties.

· Les vice-ministres des Relations extérieures se sont réunis une deuxième fois dans le Bureau hors siège de l’OEA à Lima (Pérou) le 12 mai 2008, pour poursuivre le processus démarré à Panama le 29 avril.  Le ministre des Relations extérieures du Pérou, José Antonio García Belaúnde, assistait à cette réunion au cours de laquelle il a exprimé l’intérêt de la communauté régionale pour la normalisation des relations entre les deux pays. Il a été décidé de convoquer une réunion des hauts commandements militaires des deux pays afin d’étudier la mise en œuvre provisoire du Code de sécurité de la Commission binationale frontalière Équateur-Colombie (COMBIFRON) et d’Autres mesures de confiance. 

· La première réunion des hauts commandements militaires de la Colombie et de l’Équateur a eu lieu le mercredi 21 mai 2008, dans le Bureau hors siège de l’OEA à  Panama. Assistaient à cette réunion le Commandant général des Forces armées de Colombie, le Général Freddy Padilla de León et le Chef du Commandement conjoint des Forces armées de l’Équateur, le Général Fabián Varela Moncayo, accompagnés de leurs délégations. 

· Le 30 juillet 2008, le Secrétaire général et son représentant personnel sont allés en Colombie et en Équateur pour rencontrer les présidents des deux pays et promouvoir la normalisation des relations entre les deux parties. Ces dernières ont confirmé qu’elles étaient disposées à progresser vers la normalisation des relations diplomatiques.  

· Les 8 et 9 septembre 2008, la MIB/OEA a organisé à Quito le forum « Construction de ponts de paix et de développement à la frontière Équateur-Colombie », avec la collaboration de la FLACSO et du PNUD. Ce forum avait comme objectif de proposer un agenda de politiques publiques pour une coopération dans des programmes de développement social et économique à la frontière entre l’Équateur et la Colombie. 

· Les diverses réunions qui ont eu lieu en Équateur entre janvier et février 2009 entre le Représentant de l’OEA et des responsables équatoriens ont permis de confirmer la visite d’une commission de vérification. Dans le cadre de ces discussions, il a été décidé d’élargir la portée et les termes de référence de cette commission pour inclure les questions des droits humains et des réparations internationales.  

· Pendant la troisième semaine de janvier 2009, une commission de vérification mandatée par le Secrétaire général et dirigée par son Représentant personnel, est allée en Colombie. Cette Commission a eu des réunions avec les responsables désignés par le gouvernement colombien, elle a rassemblé les renseignements pertinents pour la vérification des faits postérieurs au 1er mars 2008, et elle s’est rendue dans la zone frontalière de Putumayo. Le 8 février 2009, la Commission est allée dans la zone frontalière du Département de Nariño, pour compléter ses informations avec celles concernant la zone frontalière de la région du Pacifique.

· Les 9 et 10 février 2009 la MIB/OEA  a organisé à Pasto le forum « Construction de ponts de paix et de développement à la frontière Colombie-Équateur », avec la collaboration de l’Institut des études politiques et des relations internationales (IEPRI) de l’université nationale de Colombie et le PNUD. Ce forum a permis de compléter les efforts entrepris lors du forum qui a eu lieu en Équateur pour présenter un agenda sur les politiques publiques à caractère binational.

· Du 16 au 21 mars 2009, la commission de vérification de la MIB/OEA, dirigée par le Représentant personnel du Secrétaire général, est allée en Équateur pour y effectuer la visite prévue. Elle est allée à la frontière Nord du pays où elle a eu des réunions de travail avec les responsables nationaux, qui l’ont aidée à collecter les informations pertinentes pour qu’elle puisse avoir une image de la réalité quotidienne dans cette zone.  

· La Commission de vérification de la MIB/OEA a préparé un rapport sur les visites et réunions qui ont eu lieu en Colombie et en Équateur. Ce rapport, présenté au Secrétaire général le 21 avril 2009, renferme les résultats des réunions avec les autorités des deux Gouvernements et des visites effectuées dans la zone frontalière. Il approfondit aussi les conclusions et recommandations concernant les mesures favorables au rétablissement d’un climat de confiance entre les deux parties. 

· Le 28 avril 2009, le Secrétaire général a transmis ce rapport aux gouvernements colombien et équatorien et leur a proposé d’organiser une réunion avec leurs responsables au niveau et au moment qui leur paraitraient opportuns. Cette réunion aurait pour objet d’analyser les conclusions et recommandations du rapport afin de progresser vers la normalisation des relations entre les deux pays.

· Les ministres des Relations extérieures de la Colombie et de l’Équateur se sont réunis à New York le 25 septembre 2009 dans le cadre de la 64e session de l’Assemblée générale des Nations unies. Ils ont publié un communiqué conjoint comportant 11 points dans lesquels ils demandent notamment « le concours du Centre Carter et de l’Organisation des États Américains pour examiner les demandes de l’Equateur et de la Colombie. » 

· Le Secrétaire général de l’OEA est allé à Ipiales (Colombie) le 9 octobre 2009, afin d’assister à la « Première réunion des ministres des Relations extérieures pour la mise en œuvre du communiqué conjoint ».  Lors de cette réunion, les ministres des deux pays ont réaffirmé leur volonté politique de faire progresser le dialogue en vue de normaliser les relations diplomatiques. De même, trois commissions de travail ont été formées : sur la sécurité et la lutte contre la criminalité, sur le développement à la frontière et sur les questions sensibles. Ces commissions se sont réunies pour établir des feuilles de route sur la manière d’aborder et de traiter ces questions. 

· La deuxième réunion de la Commission sur les questions sensibles entre l’Équateur et de la Colombie s’est tenue le 3 novembre 2009 dans la ville Cotacachi (Équateur), et a été facilitée par le Secrétaire général de l’OEA. Elle a permis de renouer le mécanisme de la COMBIFRON, présidée par les ministres de la Défense des deux pays, et de se mettre d’accord sur la nomination des Chargés d’affaires des deux pays avant le 15 novembre 2009.  

· La nomination des Chargés d’affaires des deux pays s’est concrétisée le 13 novembre 2009 avec la désignation de Ricardo Montenegro Coral pour la Colombie et d’Andrés Terán pour l’Équateur.

· Les 18 et 19 janvier 2010, les représentants de la COMBIFRON des deux pays se sont réunis à Cali pour planifier une action militaire coordonnée appelée « Operación Fortaleza » et attaquer en force le mouvement Frente 48 des FARC. À la suite de cette réunion, l’armée équatorienne a lancé une attaque le 23 janvier contre les forces de la guérilla qui a coûté la vie à trois guérilleros à río Opuno (Sucumbíos), et elle a occupé un campement dans la zone forestière. Vingt-quatre heures plus tard et à quelques kilomètres de là, sur la rive colombienne du même río San Miguel,  les forces militaires et de police ont lancé une attaque contre le campement principal d'Édgar Tovar', au cours de laquelle neuf guérilleros, dont leur chef de sécurité, ont été tués et six ont été faits prisonniers.   

· Le 9 février 2010, les présidents de la Colombie et de l’Équateur, Álvaro Uribe et Rafael Correa, se sont rencontrés dans le cadre de l’UNASUR. C’était la première visite du Président colombien sur le territoire équatorien depuis l’incident du 1er mars 2008. Cette réunion a marqué la « poursuite de la feuille de route » vers une reprise totale des relations diplomatiques entre les deux pays.  

· Le 22 février, une deuxième réunion a eu lieu entre les deux Présidents, dans le cadre du Sommet du Groupe de Río, au cours de laquelle ils ont demandé à la Commission sur les questions sensibles de se réunir le plus rapidement possible pour progresser dans la résolution des questions en suspens.  
Comme on peut le constater, il y a eu effectivement un rapprochement entre les deux pays. Les efforts notables de la Mission de bons offices de l’OEA en Colombie et en Équateur (MIB/OEA) ont contribué de manière significative à la normalisation des relations diplomatiques entre les deux pays. 

Bolivie 

Après que le Président Evo Morales a pris ses fonctions en janvier 2006, le principal objectif du gouvernement a été d’élaborer une nouvelle Constitution politique de l’État (CPE) qui visait clairement une profonde transformation des structures pour répondre aux aspirations longtemps ignorées du segment majoritaire de la population.  Ces modifications représentaient dans certains cas des changements substantiels aux  principes qui régissaient la charte alors en vigueur. Le mécanisme utilisé pour impulser la réforme de la CPE a été la convocation d’une Assemblée constituante. 

 

L’opposition, concentrée essentiellement dans les départements de Santa Cruz, Tarija, Beni et Pando, a fortement réclamé l’autonomie. Le Pouvoir exécutif a estimé que cette réclamation visait surtout à mettre des obstacles aux réformes structurelles et à la reconnaissance d’une véritable inclusion des communautés autochtones. Pendant les travaux de l’Assemblée constituante, des faits particulièrement violents se sont produits avec des marches de protestation, des manifestations de rues et des confrontations qui ont conduit à un affaiblissement institutionnel significatif, à une détérioration notoire de la situation politique et de la bonne gouvernance en Bolivie.     

Pendant son séjour en Bolivie en janvier 2008, le Secrétaire général a réitéré son intention d’appuyer les efforts du gouvernement du Président Evo Morales en vue de rechercher des accords, grâce à un dialogue politique avec les secteurs qui avaient des réserves quant au contenu de la nouvelle Constitution issue de l’Assemblée constituante.  Le Secrétaire général a eu des réunions avec différents responsables du gouvernement et avec des responsables de l’opposition comme Rubén Costas, Préfet du département de Santa Cruz. Pendant les discussions, le Secrétaire général s’est déclaré prêt à soutenir toute initiative visant à parvenir à un accord entre le gouvernement et les secteurs s’opposant activement à l’entrée en vigueur de la nouvelle Constitution. Conscient des profondes divergences qui existaient et des difficultés qu’il y avait à susciter un état d’esprit favorable à une négociation, le Secrétaire général a insisté pour dire qu’à son avis, mais sans se prononcer sur le contenu idéologique de l’instrument récemment créé, le texte constitutionnel appuyé par le gouvernement du Président Morales ne contenait pas d’éléments contrevenant aux principes démocratiques exigés par la Charte démocratique interaméricaine. Il a répété qu’il appartenait aux Boliviens de se prononcer pour ou contre le nouveau texte issu de l’Assemblée constituante et que, pour cela, il fallait nécessairement faire un effort de négociation.

Les initiatives et actions menées par le Secrétariat général afin de faciliter le dialogue et de promouvoir un climat d’entente sont présentées ci-après : 

· Fin février 2008, le Secrétaire général a publié un communiqué de presse dans lequel il exprimait sa préoccupation face à la situation politique existant en Bolivie et lançait un appel « pour que se rétablissent un dialogue et un climat de coexistence entre le Gouvernement et l’opposition. »

· Le 4 mars 2008 lors d’une réunion extraordinaire du Conseil permanent, David Choquehuanca, ministre des Relations extérieures et du culte de la République de Bolivie, a présenté un rapport détaillé sur la situation politique de son pays et sur le processus de réforme constitutionnelle démarré par le gouvernement du Président Evo Morales. Dans son exposé le ministre bolivien a demandé au Conseil permanent d’accompagner le processus du référendum d’approbation de la nouvelle Constitution politique de l’État qui aurait lieu le 4 mai 2008. 

· Le 23 avril 2008, le Conseil permanent a lancé un appel pour que démarre immédiatement le dialogue en Bolivie, afin d’éviter des situations qui risquaient de  compromettre l’existence de l’ordre démocratique.  Le Secrétaire général a souligné qu’il existait un consensus pour le maintien du régime démocratique et des institutions. 

· Le 26 avril 2008, le Conseil permanent de l’OEA a appuyé le Gouvernement bolivien et a plaidé en faveur du maintien du système démocratique et de l’intégrité territoriale de la nation sud-américaine. Dans le même temps, il lançait un appel pressant en faveur d’un dialogue qui permettrait d’aplanir pacifiquement les divergences existant entre le gouvernement et l’opposition. 

Le ministre bolivien a invoqué l’article 17 de la Charte démocratique  interaméricaine selon lequel « lorsque le Gouvernement d’un État membres estime que son processus politique, institutionnel et démocratique ou son exercice légitime du pouvoir se trouvent en péril, il peut recourir au Secrétaire général ou au Conseil permanent pour rechercher une assistance en vue du renforcement et de la préservation de la démocratie institutionnelle ». Le Secrétaire général a lu une lettre adressée à l’OEA par le Préfet de Santa Cruz, Rubén Costas Aguilera, dans laquelle il indiquait que le « Conseil national démocratique » était prêt à dialoguer, mais sans préciser la date à laquelle les différents secteurs pourraient entamer ce dialogue.   

· Le Secrétaire général a prié le Secrétaire aux affaires politiques d’aller en Bolivie pour rencontrer les plus hautes autorités gouvernementales et recevoir officiellement une proposition pour démarrer le dialogue avec l’opposition.   

· Le 3 mai 2008, le Conseil Permanent de l’OEA a adopté une résolution dans laquelle il exprimait sa solidarité et son appui au peuple et au gouvernement de Bolivie et où il repoussait toute tentative de rupture de l’ordre constitutionnel et de l’intégrité du territoire de la République de Bolivie. Dans le même temps, il priait le Secrétaire général de poursuivre ses bons offices pour promouvoir le dialogue et la concertation en Bolivie. 

· Le 22 mai 2008, le Secrétaire aux affaires politiques a présenté au Conseil permanent un rapport détaillé sur la situation politique en Bolivie et sur les démarches entreprises pour promouvoir le dialogue. Il a souligné que la convocation d’un référendum pour révoquer les mandats du Président de la République et des neufs nouveaux Préfets départementaux, prévu le 10 août, impliquait « que les tensions évolueraient vers une discussion à caractère fortement politique ». Il a mis en relief les efforts déployés par le Gouvernement du Président Evo Morales pour promouvoir, après la tenue du référendum sur l’autonomie organisé le 4 mai à Santa Cruz,  « un exercice pour un dialogue inachevé, mais comprenant un texte exhaustif » sur les différentes positions de l’Exécutif et de l’opposition. 

· Le 6 août 2008 le Secrétaire général a exprimé sa préoccupation devant l’évolution des événements ayant eu lieu en Bolivie pendant les journées précédant le référendum du 10 août. La violence, les confrontations et les graves désaccords politiques pouvaient empêcher que l’on ne trouve une solution pacifique à la crise politique.  En conséquence, le Secrétaire général a lancé un appel urgent à toutes les parties concernées pour qu’elles s’assurent que les conditions de base étaient réunies afin que le processus électoral se déroule de manière pacifique. L’OEA  a envoyé une Mission d’observation du référendum composée de plus de 100 personnes. 

· Conformément aux mandats du Conseil permanent et à la demande du Gouvernement de Bolivie, le SG/OEA a effectué plusieurs visites en Bolivie pour mettre en place des mécanismes de facilitation du dialogue entre les acteurs politiques, et observer le processus électoral du référendum révocatoire du 10 août 2008. Plusieurs entretiens ont été organisés avec des acteurs clés du gouvernement et des membres de l’opposition régionale et partisane, afin d’établir des mécanismes facilitant le dialogue et la négociation.  Le SG/OEA a pris part au dialogue qui a eu lieu en octobre à Cochabamba entre le Gouvernement et les préfets représentant la CONALDE, et à la facilitation du dialogue entre les sénateurs et les députés représentant toutes les forces politiques du Congrès.

· Le 29 août 2008, le Secrétaire général a publié un communiqué de presse dans lequel il lançait un appel pressant en faveur d’un dialogue en Bolivie et il rappelait que l’organisme continental était prêt à faciliter la compréhension entre le Gouvernement du Président Evo Morales et les Préfets départementaux. Le Secrétaire général indiquait qu’il avait accueilli avec « beaucoup de bonne volonté, une grande affection et de profonds remerciements » l’approche du Président Evo Morales et des Préfets d’opposition « qui nous demandent de poursuivre nos efforts de facilitation (du dialogue) »..

· Après les graves confrontations qui ont eu lieu le 12 septembre 2008 dans le département de Pando, le Secrétaire général a publié un communiqué de presse dans lequel il rappelait sa préoccupation face aux violentes manifestations en  Bolivie et  signalait que les priorités dans ce pays étaient : « premièrement, la fin de la violence ; deuxièmement, la reconnaissance et le respect des autorités légitimes ; et troisièmement, l’installation d’un bureau de dialogue où les problèmes en suspens pourraient être réglés ». 

· Le 19 septembre 2008, le Secrétaire général est allé en Bolivie où il a rencontré le Président Evo Morales, le Vice-président Álvaro García Linera et le ministre des Relations extérieures David Choquehuanca dans le cadre de négociations intenses qui se sont déroulées à Cochabamba pour surmonter la crise politique que connaissait alors la Bolivie. Dans ses premières déclarations, le Secrétaire général a indiqué qu’il apportait « un message d’appui, de solidarité et de bonne volonté pour offrir l’aide qui nous est demandée », 

· Le 14 octobre 2008, lors d’une session du Conseil permanent, le Gouvernement de Bolivie a lancé un appel à l’OEA et à ses 34 États membres pour qu’ils appuient le processus structurel de changements politiques, économiques, sociaux et culturels entrepris par le Président Evo Morales. Le Secrétaire général a donc envoyé une mission à La Paz dirigée par son Représentant personnel, Raúl Lago, pour assister au processus de dialogue entamé entre le gouvernement et l’opposition, dans le cadre du Congrès.  

· Le Secrétariat général de l’OEA a assisté, avec d’autres organisations internationales, aux négociations du bureau du dialogue installé dans le Congrès de la République. Ayant présent à l’esprit le mandat du Conseil permanent, il a activement participé au processus en exerçant sa mission de bons offices.   

Depuis l’installation du gouvernement du Président Evo Morales jusqu’en octobre 2008, la Bolivie a connu une série de confrontations et de désaccords, surtout pendant les sessions de l’Assemblée constituante, dont on ne savait pas comment ils se termineraient. Le mois d’octobre a été un moment clé où les confrontations ont cessé et où, grâce au bureau du dialogue auquel ont participé toutes les forces politiques, on a pu trouver des consensus ou du moins, des moyens pour gérer les désaccords. Finalement, en modifiant 149 articles du projet de l’Assemblée constituante selon les propositions présentées par l’opposition, le bureau du dialogue a permis de parvenir à un accord et d’adopter la nouvelle CPE.

 

L’objectif de toutes les actions entreprises par le Secrétariat général dans le cadre de ses missions a toujours été de parier pour le dialogue comme véritable recours démocratique, en respectant en définitive les principes et les objectifs constitutifs de l’OEA et de la Charte démocratique interaméricaine. 

 

Naturellement, le succès remporté avec la conclusion d’un accord au sein du Congrès doit être attribué à ses véritables protagonistes, les législateurs boliviens, qui représentaient les différents partis politiques au Congrès. Par ailleurs, la présence permanente de la communauté internationale en qualité d’observateur a été déterminante pour préparer les participants à travailler avec le bureau du dialogue. 

 

Suivant les instructions du Secrétaire général et conformément au mandat du Conseil permanent, la Mission de bons offices de l’OEA en Bolivie a contribué, pendant les délibérations, à impulser activement les accords et les échanges d’opinions, facilitant les discussions et les messages de rapprochement et étant directement au fait de ce qui se passait dans ce que l’on a appelé les bureaux parallèles, qui ont permis de progresser vers l’accord définitif et la solution de la crise. La Mission en Bolivie a effectué ses travaux en ayant comme principal objectif la mise en place de voies de communication entre les parties pour résoudre les divergences politiques de manière constitutionnelle. 

Paraguay

Depuis que le Président Fernando Lugo a pris ses fonctions au Paraguay en août 2008, le SG/OEA a apporté son soutien à son Gouvernement pour promouvoir des espaces de dialogue et le développement de politiques d’État. Il a mis à la disposition de l’Exécutif les différents outils d’analyse, de prévention et de résolution des conflits afin de préserver la stabilité démocratique. 

Différentes actions ont été menées qui sont décrites ci-après : 

· En janvier et en septembre 2009, à la demande du Gouvernement du Paraguay et par le biais du Secrétariat aux affaires politiques (SAP), le SG/OEA a présenté à une équipe du Pouvoir exécutif une analyse de la situation politique du pays assortie de recommandations visant à préserver la stabilité démocratique. 

· Le 3 mars 2009, le Secrétaire général a participé à un séminaire organisé par le SAP/OEA à Asunción, sur les expériences de réforme du Pouvoir judiciaire dans la région. Ce séminaire avait pour objectif de contribuer au débat sur la réforme du Pouvoir judicaire, question centrale pour le maintien de l’ordre démocratique, et d’apporter l’expérience régionale et celle de l’OEA en la matière. Ce séminaire a eu lieu au moment où le thème central du débat politique était la modernisation de la Cour suprême (CSJ). La tenue de ce séminaire a contribué à souligner l’importance des institutions et l’indépendance du Pouvoir judiciaire. Le Secrétaire général a rencontré les Présidents des trois pouvoirs de l’État et  différents acteurs politiques, pour souligner l’importance des institutions, de l’ordre constitutionnel et du processus démocratique. 

· Le 7 septembre 2009, le Secrétaire général est allé au Paraguay au moment où les pouvoirs de l’État étaient dans une impasse politique, qui avait de sérieuses répercussions sur la gestion du gouvernement du Président Lugo. Faute de consensus et d’accords politiques, le Gouvernement ne pouvait faire avancer son calendrier de changements et de réformes. La présence du Secrétaire général et l’intérêt qu’il a manifesté pour la situation du pays ont contribué à souligner l’importance des institutions et à ouvrir les portes du dialogue entre les différents acteurs politiques. Le Secrétaire général a rencontré les différents protagonistes et représentants politiques du pays et il a souligné combien il était important de respecter l’ordre constitutionnel et les institutions, et de maintenir un dialogue ouvert pour parvenir à un consensus avec les différents acteurs. 

· Le 16 décembre 2009, le Secrétaire général a décidé d’envoyer une mission au Paraguay pour soutenir les efforts du Gouvernement du Président Fernando Lugo visant à nouer un dialogue politique avec les différents secteurs de la société paraguayenne, afin d’écarter les obstacles à la mise en œuvre de ses politiques et les menaces à la stabilité démocratique. Cette mission a évalué la situation et a offert les services de l’OEA au Gouvernement pour une éventuelle facilitation du dialogue avec les différents acteurs politiques. 

Guatemala 

La stabilité démocratique du Guatemala a été menacée après l’assassinat de l’avocat Rodrigo Rosenberg le 10 mai 2009. Avant de mourir, Rosenberg avait enregistré une cassette vidéo dans laquelle il rendait le Président Álvaro Colom, son épouse Sandra Torres, son secrétaire privé Gustavo Alejos et quatre autres personnes
 responsables de sa mort. Le Président Colom a nié toutes les accusations et le lendemain de l’assassinat, il a demandé au Ministère public d’entreprendre une enquête exhaustive avec la collaboration de la Commission internationale contre l’impunité au Guatemala (CICIG).

Lorsque l’existence de cette vidéo a été connue, le principal parti d’opposition Partido Patriota, a demandé que le président Colom se démette provisoirement de ses fonctions pendant que l’enquête suivait son cours. Des parents de Rosenberg, des groupes de jeunes et d’autres groupes ont manifesté dans les rues pour demander justice et exiger la démission du Président. Par ailleurs, des secteurs proches du Gouvernement ont également manifesté tous les jours dans les rues pour montrer leur appui au Président et à la Première dame. 

Le ministre des Relations extérieurs du Guatemala, Haroldo Rodas, en séance plénière de l’Organisation des États Américains (OEA), a condamné l’assassinat de l’avocat Rosenberg et a accusé le crime organisé de vouloir déstabiliser le pays.  

À la demande du Gouvernement du Guatemala qui a invoqué la Charte démocratique interaméricaine, le Secrétaire général et le Secrétaire aux affaires politiques sont allés au Guatemala afin d’aider le Président Colom à résoudre la crise déclenchée par l’assassinat de Rosenberg. Pendant sa visite, cette mission a eu des réunions avec les principaux acteurs politiques pour exprimer l’appui de l’Organisation au Gouvernement et offrir une assistance politique et technique afin de renforcer la bonne gouvernance et l’État de droit au Guatemala. 

La mission s’est entretenue avec le Président Álvaro Colom, le vice-président Rafael Espada, les Présidents du Congrès, Roberto Alejos, et de la Cour suprême de justice, Rubén Higueros, et avec le Procureur général, Amílcar Velásquez. Elle a eu des réunions avec le Procureur des droits humains, Sergio Morales, le Cardinal Rodolfo Quezada, le Recteur de l’université d’État de San Carlos, Estuardo Gálvez, le Président de l’Alliance évangélique, Darío Pérez, le général en retraite Otto Pérez, leader de l’opposition, des dirigeants du patronat et avec un frère de l’avocat assassiné. Dans ses premières déclarations à la presse, le Secrétaire général a indiqué que son principal objectif était de s’entretenir avec toutes les parties et de transmettre l’appui de l’Organisation des États Américains aux institutions démocratiques du pays. 

Pendant tout le temps qu’a duré l’enquête, l’OEA n’a pas eu d’action directe. Elle s’est concentrée sur la visite du Secrétaire général au Guatemala, sur la réception du ministre des Relations extérieures Haroldo Rodas au siège de l’OEA et sur l’appui sans équivoque qu’elle a offert au Gouvernement du Président Álvaro Colom lors de l’Assemblée générale, en adoptant une résolution sur le renforcement des institutions démocratiques et la bonne gouvernance au Guatemala. Pour remplir ce mandat, un programme de coopération a été conçu pour la prévention et la résolution des conflits, programme pour lequel on cherche un financement. 

Pour sa part, la CICIG s’est chargée de l’enquête sur l’assassinat de l’avocat Rosenberg et le 12 janvier 2010, conjointement avec le Ministère public, l’affaire a été complètement éclaircie. C’est l’avocat Rosenberg lui-même qui avait préparé le scénario conduisant à sa mort (y compris le recrutement, avec l’aide de deux cousins germains,  des tueurs à gages qui l’ont assassiné). Il semblerait qu’avec sa mort, Rosenberg voulait que le public s’intéresse à l’assassinat de sa fiancée, Marjorie Musa, et du père de celle-ci, assassinés en avril 2008, pour que le cas des Musa soit instruit et jugé. La démonstration et la preuve de ces faits par la CICIG et le Ministère public ont exonéré le Président Colom, son épouse et son secrétaire privé de toute responsabilité dans l’assassinat de Rosenberg. 

L’appui offert par le Conseil permanent de l’OEA au gouvernement du Guatemala et les démarches du Secrétaire général ont « été déterminants pour prévenir une crise majeure et arrêter le harcèlement politique injustifié mais compréhensible auquel mon gouvernement a été soumis », a affirmé le Président Colom pendant la réunion protocolaire du Conseil convoquée en son honneur le 16 février 2010. L’application de la Charte démocratique a « évité une rupture démocratique »”
 et a calmé la situation politique dans le pays. 

Honduras

Pendant toute la durée de la crise politique au Honduras, le Secrétaire général a effectué des démarches et appuyé les organes politiques de l’Organisation dans les diverses initiatives diplomatiques qu’ils ont menées à bien pour promouvoir une résolution pacifique de la crise et la restauration de l’Ordre démocratique dans ce pays. Les événements survenus au Honduras et les efforts déployés par l’Organisation sont présentés ci-après :  
· Le 25 juin, le Gouvernement du Honduras, par le truchement de son représentant près l’OEA, a demandé la convocation urgente du Conseil permanent pour examiner « le risque encouru par le processus politique institutionnel démocratique et/ou l’exercice légitime du pouvoir dans la République du Honduras ». Le 26 juin, le Conseil permanent a émis une résolution (CP/RES.952) pour appuyer la démocratie et l’État de droit au Honduras, qui appelait « tous les acteurs politiques à inscrire leurs actions dans le respect de l’État de droit afin d’éviter la rupture de l’ordre constitutionnel ». Cette résolution prie le Secrétaire général de constituer une « Commission spéciale qui se rendra au Honduras pour analyser les faits, contribuer à un large dialogue national afin de trouver des solutions démocratiques à la situation existante, et informer le Conseil permanent de ses démarches ». 

· Le 27 juin, le Secrétaire général a tenu une réunion avec les membres de la Commission spéciale (composée des représentants du Canada, du Guatemala, de la Jamaïque et du Mexique), et avec les représentants du Chili, des États-Unis et du Venezuela, pour discuter de la situation au Honduras et préparer la mission. Le voyage de la Commission était prévu pour le 29 juin mais du fait du coup d’État du 28 juin, la visite de la Commission a été annulée. 

· Le 28 juin, le Conseil permanent de l’OEA a tenu une session spéciale pour examiner les événements du jour. Le Conseil a approuvé la résolution (CP/RES. 953) pour condamner le coup d’État et « convoquer une session extraordinaire de l’Assemblée générale pour que celle-ci adopte les décisions qu’elle jugerait appropriées ».  

· Le 30 juin, l’Assemblée générale a adopté la résolution (AG/RES. 1 (XXXVII-E/09), invoquant l’article 20 de la Charte démocratique interaméricaine pour condamner le coup d’État et charger le Secrétaire général « de mener, conjointement avec les représentants de divers pays, les démarches diplomatiques visant à rétablir la démocratie et l’État de droit et à réintégrer le Président Zelaya Rosales dans ses fonctions ». Le Secrétaire général a reçu pour instructions de n’établir aucun contact avec les fonctionnaires du gouvernement de facto. 

· Le 2 juillet, le Secrétaire général a participé à la Trentième réunion des Chefs d’État de la CARICOM, au cours de laquelle il a parlé de la situation au Honduras. Le 3 juillet, il est allé du Guyana au Honduras pour une visite de moins de 24 heures, afin d’informer les acteurs politiques de la résolution de l’Assemblée générale et du délai de 72 heures accordé aux autorités de facto pour rétablir le Président Zelaya dans ses fonctions. Le Secrétaire général a rencontré Jorge Rivera, Président de la Cour Suprême de justice ; le Cardinal Oscar Rodríguez ; les cinq candidats à la présidence y compris Elvin Santos du parti libéral et Porfirio Lobo du parti national ; ainsi que des membres des mouvements sociaux qui avaient soutenu le Président Zelaya. Il a eu des consultations téléphoniques avec divers ministres des Relations extérieures afin de continuer à chercher des solutions au conflit. 

· Le 4 juillet, le Secrétaire général a informé l’Assemblée générale des consultations qu’il avait eues au Honduras. En conséquence, et en application des dispositions de l’Article 21 de la Charte démocratique interaméricaine, l’Assemblée générale a adopté la résolution (AG/RES. 2 (XXXVII-E/09) pour « suspendre l’État du Honduras de l’exercice de son droit de participer à l’Organisation des États Américains » et « charger le Secrétaire général d’intensifier, conjointement avec des représentants de divers pays dûment désignés à cet effet, toutes les démarches diplomatiques et  d’encourager d’autres initiatives pour la réintégration du Président Zelaya ».  

· Le 7 juillet, le Conseil permanent a accordé son plein appui aux efforts de dialogue du Président du Costa Rica, Oscar Arias. Les membres du Conseil « ont exprimé l’espoir que la démarche du Président Arias, effectuée avec l’appui de l’OEA, puisse parvenir rapidement à un résultat favorable ».  

· Le 15 juillet, l’OEA a ratifié les mesures adoptées le 4 juillet et a réaffirmé son appui à la démarche du Président Arias.  Le 18 juillet, le Président Arias a présenté aux deux parties une proposition en sept points portant sur le rétablissement du Président Zelaya, la formation d’un gouvernement d’unité, la déclaration d’une amnistie générale, l’avancement des élections générales, le renoncement à une quelconque proposition de réforme constitutionnelle et la formation d’une commission de vérification. Le Président Zelaya a accepté la proposition pendant que le gouvernement de facto présentait une contre-proposition. 

· Le 22 juillet, le Président Arias a présenté l’Accord de San José qui incluait les sept points originaux et proposait notamment la création d’une Commission vérité, le rétablissement des pouvoirs de l’État tels qu’ils étaient avant le 28 juin et un calendrier d’application des accords. Officiellement, l’Accord a été accepté uniquement par le Président Zelaya.

· Le 7 août, le Conseil permanent de l’OEA a décidé de former une Commission de ministres des Relations extérieurs qui irait au Honduras afin d’encourager le rétablissement de l’ordre constitutionnel en adoptant l’Accord de San José.

· Les 24 et 25 août, la Commission des ministres des Relations extérieures de l’Argentine, du Canada, du Costa Rica, de la Jamaïque, du Mexique, du Panama et de la République dominicaine, ainsi que le Secrétaire général, sont allés au Honduras pour écouter les acteurs politiques et sociaux et encourager l’adoption de l’Accord de San José afin de parvenir à une solution pacifique, démocratique et respectueuse de l’ordre constitutionnel de la République du Honduras. La Commission a estimé que des progrès avaient été accomplis pendant sa visite, mais elle a reconnu que M. Micheletti et les secteurs qui lui étaient favorables n’étaient toujours pas disposés à accepter pleinement l’Accord de San José.

· Le 1er septembre, le Président Zelaya s’est adressé au Conseil permanent pour l’informer de la situation au Honduras. Le Conseil a réitéré son appui à l’Accord de San José et au retour immédiat du Président Zelaya à la présidence du Honduras.

· Le 21 septembre, en vue du retour du Président Zelaya au Honduras, le Conseil permanent a publié une déclaration exigeant des autorités de facto toutes les garanties pour assurer la sécurité et l’intégrité physique du Président Zelaya. Le Conseil a également demandé que soit signé immédiatement l’Accord de San José et que tous les acteurs de la société hondurienne agissent avec responsabilité et prudence, en évitant des actes susceptibles de déclencher la violence et d’empêcher la réconciliation nationale. Il a également réitéré les démarches du Secrétaire général, dans le cadre des mandats de la XXXVIIe Assemblée générale, pour faciliter le dialogue et le rétablissement de l’ordre constitutionnel. .

· En application de ces mandats, l’OEA a organisé les 7 et 8 octobre une mission des ministres des Relations extérieures qui assisteraient à la mise en place d’un bureau du dialogue entre des représentants du Président Zelaya et M. Micheletti. La mission était composée des ministres du Canada, du Costa Rica, de l’Équateur, d’El Salvador, du Guatemala, de la Jamaïque, et du Mexique ; du Secrétaire d’État adjoint des États-Unis pour l’Hémisphère occidental ; des vice-ministres des Relations extérieures de la République dominicaines et du Panama ; des Représentants permanents de l’Argentine et du Brésil ; du Secrétaire général de l’OEA ; du Secrétaire général adjoint aux affaires politique des Nations unies, et du Secrétaire espagnol pour les affaires ibéro américaines. La délégation a eu des réunions avec le Président Zelaya, M. Micheletti, et les six candidats à la présidence. Par ailleurs, la délégation a assisté comme observateur à la première réunion formelle de dialogue entre les commissions de négociation, appelé « Dialogue Guaymuras ». A la demande des deux parties, l’OEA a participé à la facilitation et à la préparation du rapport concernant ce dialogue. 

· Le 14 octobre, le Secrétaire général  a informé le Conseil permanent des résultats de la mission au Honduras et du déroulement des travaux du Bureau de dialogue.  Tous les points de l’Accord de San José avaient alors été acceptés avec quelques modifications mineures, à l’exception du point relatif au retour à la situation existant avant le coup d’État et au rétablissement du Président Zelaya dans ses fonctions. 

· Au cours de cette réunion et de celle de la semaine suivante, le Secrétaire général a également parlé de la situation difficile que connaissait l’ambassade du Brésil, victime d’actions continues de harcèlement. Le 21 octobre le Conseil permanent  a exigé que cessent les actes hostiles envers l’ambassade du Brésil. Les actes de harcèlement ont cessé les jours suivants, mais les restrictions d’accès et de sortie ont été maintenues.

· Le 29 octobre, avec l’aide de l’OEA représentée par le Secrétaire aux affaires politiques et l’appui de représentants du Gouvernement des États-Unis, il a été possible de renouer le dialogue qui s’était enlisé du fait de différences d’opinion concernant le point central de ce dialogue, le rétablissement du Président Zelaya. Les commissions de négociation ont finalement décidé de soumettre au Congrès national la décision relative à ce rétablissement. 

· Le 30 octobre l’« Accord de Tegucigalpa/San José » a officiellement été signé et ce même jour, les commissions de négociations ont remis officiellement cet Accord au Congrès pour examen. Outre qu’il soumet la décision du rétablissement du Président Zelaya au Congrès, l’Accord prévoit la mise en place d’un gouvernements d’unité et de réconciliation nationale, le renoncement à la convocation d’une Assemblée constituante ou à la réforme de la Constitution, la normalisation des relations du Honduras avec la communauté internationale et la mise en place d’une Commission de vérification comprenant deux membres de la communauté internationale et deux Honduriens. 

· Ce même jour, le Secrétaire général a informé le Conseil permanent de la signature de  l’Accord et a indiqué qu’il espérait constituer la Commission de vérification dans les plus brefs délais ; il a rappelé que dès la mise en œuvre de l’Accord, il faudrait convoquer une Assemblée extraordinaire pour lever la suspension du Honduras, condition indispensable pour observer les élections.  

· Aux termes de l’Accord, l’OEA devait coordonner la Commission de vérification. En application des dispositions de cet Accord, le Secrétaire général a désigné le Président Ricardo Lagos et la Secrétaire au travail des États-Unis, Hilda Solís, comme les deux délégués internationaux, José Octavio Bordón et Enrique Correa étant les coordonnateurs exécutifs. À son tour, le Président Zelaya a nommé Jorge Arturo Reina comme son délégué tandis que M. Micheletti désignait Arturo Corrales. La Commission s’est installée officiellement le 3 novembre. 

· Selon le calendrier de mise en œuvre de l’Accord, un gouvernement d’unité et de réconciliation nationale devait être formé avant le 5 novembre. Les 3 et 4 novembre, la Commission a tenu des réunions avec les parties et autres acteurs politiques et institutionnels. Mais ce même 3 novembre, M. Micheletti a tenté de former unilatéralement un cabinet d’unité, contrevenant ainsi à l’esprit et à la lettre de l’Accord.  Face à cette action du gouvernement de fait, le Président Zelaya a déclaré que la violation de l’Accord invalidait ce dernier.  

· Le 10 novembre, lors d’une session extraordinaire du Conseil permanent, le Secrétaire général a affirmé que la décision de l’OEA relative à l’observation des élections ne pouvait même pas être envisagée puisque « d’un point de vue politique, il n’existe aucune condition pour envoyer une mission d’observation des élections au Honduras ».  

· Face à cette situation, l’OEA s’est efforcée de maintenir le dialogue avec les deux parties afin que la démocratie et l’État de droit soient restaurés et que le Président Zelaya soit rétabli dans ses fonctions. 

· Le 17 novembre, le Congrès national a fixé au 2 décembre la date à laquelle il fallait décider du rétablissement du Président Zelaya. Pour sa part, le 19 novembre, M. Micheletti a annoncé qu’il s’absenterait du 25 novembre au 2 décembre pour légitimer les élections générales du 29 novembre. La mission de l’OEA a poursuivi ses démarches pour que soit constitué le Cabinet d’Unité nationale. 

· Les élections ont eu lieu le 29 novembre sans observateurs de l’OEA, des Nations unies ou de l’Union européenne. Dans ces conditions, l’OEA n’a pu remettre de rapport sur ces élections qui ont eu lieu dans des circonstances très spéciales, le gouvernement de fait ayant déclaré l’état d’urgence et l’application des engagements de l’Accord de Tegucigalpa/San José étant en suspendue. 

· Le 2 décembre, le Congrès a siégé pour décider du rétablissement du Président Zelaya. Tous les pouvoirs qui avaient soutenu le coup d’État se sont bornés à réitérer leur décision antérieure, tant dans les rapports demandés par le Congrès que pendant la session de ce même jour.  Au total, 114 députés ont voté contre le rétablissement du Président Zelaya et 14 ont voté pour. 

· Le 4 décembre, le Conseil permanent a tenu une session extraordinaire pour analyser les élections du 29 novembre et la session du Congrès du 2 décembre. Bien que les pays représentés au Conseil aient eu des divergences d’opinion concernant la reconnaissance du nouveau gouvernement, les États membres ont maintenu un consensus de base sur les points suivants : 1) Tous les membres de l’OEA ont considéré que les événements du 28 juin constituaient un coup d’État ayant interrompu le processus démocratique ; 2) José Manuel Zelaya était, jusqu’au 27 janvier 2010, le Président constitutionnel du Honduras, élu démocratiquement ; il avait été déposé de manière illégitime et n’avait pas eu de jugement juste. On ne lui avait pas accordé le droit de se défendre ; 3) Aucun État du Continent ni du monde n’avait reconnu le gouvernement de Roberto Micheletti, et n’avait annoncé son intention de le reconnaître ; 4) Une élection n’effaçait pas, à elle seule, la déposition forcée du Président constitutionnel, son expulsion du pays et sa résidence jusqu’à ce jour dans l’ambassade du Brésil au Honduras dans des conditions précaires ; 5) Le prompt retour du Honduras au sein de l’OEA ne serait possible que lorsque ce pays aurait véritablement rétabli un régime démocratique et que les effets du coup d’État du 28 juin auraient été surmontés.   

· Le 20 janvier, sous les auspices du Président de la République dominicaine, Leonel Fernández, le Président élu du Honduras Porfirio Lobo Sosa, a signé l’« Accord de Réconciliation nationale et de renforcement de la démocratie au Honduras », qui  prévoit la formation d’un Gouvernement d’unité et de réconciliation nationale ; l’octroi d’un sauf-conduit au Président Manuel Zelaya et à sa famille pour qu’ils aillent en République dominicaine le 27 janvier en qualité d’invités ; et la normalisation des relations du Honduras avec la communauté internationale grâce à la réactivation de projets de coopération qui serviront notamment à appuyer le travail de la Commission de vérification et de la Commission vérité.  Selon l’Accord Tegucigalpa/San José, la Commission vérité doit être mise en place pendant le premier semestre de l’année en cours.

· Le 21 janvier, le Président de fait, Roberto Micheletti, a annoncé qu’il se retirait du pouvoir. À partir de cette date jusqu’au 27 janvier, la conduite du pays a été assurée par le Conseil des ministres. Le jour de l’entrée en fonctions du Président Lobo, le Président Zelaya est parti en République dominicaine accompagné par le Président Leonel Fernández. 

Au début du mois de février, le Président Lobo a demandé à l’OEA de lui fournir un appui institutionnel et une évaluation technique pour établir la Commission vérité qui, d’après les termes de l’Accord Tegucigalpa-San José doit être mise en place durant le premier semestre 2010. À l’heure actuelle, l’OEA coopère avec le Gouvernement du Honduras pour élaborer une proposition concernant les objectifs, la portée et la composition de la Commission. Le Président Lobo a désigné M. Eduardo Stein, ex Vice-président du Guatemala, comme coordonnateur de la Commission. 

2.2 En application du Chapitre V de la Charte démocratique interaméricaine : « La démocratie et les missions d’observation des élections » 
Observation des élections 

Le Secrétariat général a intensifié et perfectionné ses activités d’observation des élections qui s’étendent maintenant à toute l’Amérique latine et aux Caraïbes. Elles sont devenues le sceau de garantie par excellence des processus électoraux qui ont lieu dans la région. Dans tous les cas, la présence de l’Organisation a contribué à diminuer les tensions et à accroître la transparence. De mai 2005 jusqu’à février 2010, l’OEA a observé quarante-sept élections et référendums dans divers pays du Continent. Elle a également mis au point une Méthodologie d’observation électorale et a publié un Manuel des missions d’observation des élections qui fixe les règles de base communes à toute observation d’une élection.

Renforcement des institutions électorales

L’impact de l’observation électorale est ressenti bien après le vote. Dans les rapports qu’elles publient après chaque élection, les missions d’observation formulent des recommandations sur la façon d’améliorer le processus électoral et le Secrétariat général coopère fréquemment avec les autorités électorales du pays intéressé pour mettre en œuvre ces recommandations. Celles-ci peuvent inclure la préparation de manuels détaillés destinés au personnel des institutions électorales, la vérification des listes électorales ou l’intégration de la technologie pour accélérer le comptage des voix,  améliorer la cartographie électorale ou augmenter la sécurité des données. En coopération avec des organisations internationales et des organisations non gouvernementales, le Secrétariat général de l’OEA fournit une formation et un appui technique aux institutions électorales. Il s’est employé à l’application des normes internationales de gestion de la qualité (ISO 9001) au Panama, au Costa Rica et au Pérou auxquels est viendra s’ajouter la Bolivie en 2010. De même, deux Journées électorales ont été organisées pour fournir une formation technique aux tribunaux électoraux de toute l’Amérique. Enfin, un programme régional a été créé pour aborder les questions relatives au financement de la politique.

Liste électorale et état civil 

L’état civil sert à relier les individus à la société dont ils font partie et il leur permet, notamment, d’exercer leur droit de vote. Pour renforcer cette institution fondamentale de la démocratie, le Secrétariat général de l’OEA a mis au point un Programme d’enregistrement universel de l’état civil dans les Amériques (PUICA). Grâce à ce Programme, il encourage l’enregistrement des personnes dans divers pays des Amériques parmi lesquels il convient de mentionner le Guatemala, le Pérou, la Bolivie, le Paraguay et El Salvador. Dans le même temps, il aide à renforcer leurs systèmes d’enregistrement électoral.   

Dans le cadre de ces efforts, il convient de souligner le cas d’Haïti où l’OEA a contribué au retour de la démocratie grâce à l’établissement de listes électorales où sont inscrites plus 3,55 millions de personnes. Ces inscriptions ont donné lieu par la suite à l’établissement d’un État civil national. Avant les élections sénatoriales partielles qui ont eu lieu en avril 2009, plus de 600.000 personnes avaient été inscrites et avaient reçu une carte d’identité ; l’état civil incluait alors plus de 4,2 millions de citoyens –soit environ 92 pour cent de la population adulte.  À Haïti, bien qu’il faille indubitablement relever de nouveaux défis après le tremblement de terre de janvier 2010, le processus d’enregistrement à l’état civil sera élargi au cours des prochaines années à tous les citoyens y compris les mineurs. 

2.3 En application des dispositions de l’Article 8 du Chapitre II de la Charte démocratique interaméricaine : « Toute personne ou groupe de personnes qui estiment que leurs droits humains ont été violés sont habilités à déposer des plaintes ou des pétitions devant le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne…Les États membres réaffirment leur intention de renforcer le Système interaméricain de protection des droits de l’Homme en vue de la consolidation de la démocratie dans le Continent américain ». 
Le Secrétariat général s’est consacré au renforcement de l’indépendance et de l’autonomie de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) comme organe principal de l’Organisation des États Américains et à l’augmentation substantielle de ses activités. 

Réponse à la crise en matière de droits humains 

En août 2009, deux mois environ après le coup d’État au Honduras, la CIDH est allée sur place, contribuant ainsi à éveiller la conscience internationale sur les graves conséquences qu’avait eue la rupture démocratique dans ce pays sur les droits humains.  Pendant sa visite de cinq jours, la Commission a rencontré des représentants du Gouvernement de fait ; elle a enregistré les dénonciations, les témoignages et les informations d’une centaine de personnes. Elle a documenté un schéma d’abus parmi lesquels un usage abusif de la force publique, des détentions arbitraires, la répression de manifestations et l’intention de contrôler l’information par la fermeture provisoire de certains moyens de communication. Tout de suite après le coup d’État et pendant les mois qui ont suivi, la CIDH a mis en place des mesures préventives pour protéger des dizaines de personnes considérées comme étant en danger.

En novembre 2006 et juin 2008, la CIDH est allée dans le Chaco bolivien pour collecter des informations sur la situation à laquelle étaient confrontées des familles du Peuple guarani qui connaissent une situation de servitude et de travaux forcés semblable à l’esclavage. L’attention de la CIDH envers ces communautés captives a soutenu les efforts du gouvernement pour aborder les graves problèmes d’injustice et de discrimination dont souffrent les peuples autochtones et les communautés rurales dans ce pays. 

Protection des droits humains

Depuis le milieu de 2005 jusqu’au début de 2010, la CIDH a effectué 45 visites dans 16 États membres à l’invitation de leurs gouvernements. Dans certains cas, il s’agissait de visites sur le terrain pour vérifier la situation générale des droits humains et dans d’autres cas, de visites effectuées par les rapporteurs ou de petite délégations afin d’enquêter sur un problème ou une question précise.  

Au cours des cinq dernières années, la Commission a publié de nombreux rapports sur certains pays ou sur de graves préoccupations en matière de droits humains, préoccupations  partagées par les pays de toute la région. Ses rapports spécialisés ont développé d’intenses activités relatives aux questions les plus urgentes de la région, qu’il s’agisse de la protection des droits des afro-descendants, des peuples autochtones ou des préoccupations concernant les aspects clés de l’exercice de la démocratie, tels que l’accès à la justice ou la liberté d’expression. 

Système de cas individuels 

Au cours des cinq dernières années, le travail de la Commission a considérablement augmenté pour ce qui est du traitement des affaires et requêtes individuelles : la CIDH  a été saisie de presque 7.000 requêtes pendant cette période. En 2009, le volume des requêtes a augmenté de 250 pour cent par rapport au nombre enregistré dix ans plus tôt, ce qui montre bien la confiance croissante qu’ont les victimes de violations des droits de la personne dans le système interaméricain. Pour répondre à cette augmentation, la CIDH a introduit des réformes à son Règlement et à sa structure interne de travail, qui ont abouti à une augmentation soutenue du nombre de requêtes examinées chaque année.  Au cours des cinq dernières années, la Commission a tenu plus de 500 audiences. La plupart de celles-ci sont transmises en direct via Internet et la majorité d’entre elles est disponible en ligne une fois l’audience terminée.   

Appui au Secrétariat exécutif de la CIDH 

Le Secrétariat général a augmenté le personnel de la CIDH et s’est assuré qu’il disposait des ressources nécessaires pour organiser les sessions ordinaires et effectuer les visites d’observation les plus importantes. Parmi les mesures particulières adoptées, on peut souligner la régularisation de la situation du personnel de la CIDH, qui a vu augmenter son volume de travail financé par les fonds ordinaires de l’OEA, et l’augmentation significative du personnel financée par les ressources extérieures. 

2.4 En application de l’Article 14 du Chapitre III de la Charte démocratique interaméricaine : « …encourager le dialogue, la coopération pour le développement intégré et la lutte contre la pauvreté dans le Continent américain, et prendre des mesures opportunes pour promouvoir ces objectifs » 
Au cours des cinq dernières années, le Secrétariat général s’est efforcé de renforcer  son action dans le domaine social. Pour cela, il a encouragé l’égalité des chances et la participation de tous les secteurs, il a encouragé la coopération en faveur du développement intégré et la lutte contre la pauvreté dans le Continent américain, et a contribué à l’élaboration et à la mise en œuvre de stratégies nationales de développement. Le Secrétaire général s’est efforcé de développer les capacités humaines et le renforcement institutionnel ainsi que la mise en œuvre de politiques publiques efficaces, particulièrement dans les domaines de l’éducation, de l’emploi, du développement social, de la culture, du commerce,  de la science et de la technologie, de la concurrence, du tourisme, du développement durable et de l’environnement.

Réseau de protection sociale dynamique 

Le Secrétariat général a développé un réseau interaméricain de protection sociale dynamique qui a reçu l’approbation de tous les leaders du Continent pendant le Ve Sommet des Amériques.  Ce programme est particulièrement pertinent aujourd’hui étant donné la crise financière mondiale et son impact sur l’économie. Le réseau facilite les échanges des meilleures pratiques en matière de protection sociale, il mobilise des ressources et fournit un renforcement institutionnel aux agences et institutions de la région au moyen de formations, de stages, et d’une assistance technique. Il recherche une synergie avec d’autres organisations de développement engagées dans la protection sociale.

Sécurité énergétique

Le Secrétariat général a intensifié ses activités liées à la promotion de la sécurité énergétique, à la réduction de l’impact de la fluctuation des prix des combustibles et à la promotion des économies à faibles émissions de dioxyde de carbone. Par le biais de l’Alliance pour l’énergie durable dans les Amériques, l’OEA facilite l’accès à des experts sur la question énergétique et l’interaction entre les secteurs public et privé. Elle fournit également une assistance technique et financière aux États membres qui cherchent des sources énergétiques alternatives comme les biocombustibles, l’énergie géothermique et l’énergie solaire.   
Gestion des ressources hydriques  

Avec l’appui financier d’associés tels que le Programme des Nations unies pour l’environnement, la Banque mondiale et le Fonds pour l‘environnement mondial, le Secrétariat général a mis en œuvre des programmes visant à promouvoir la gestion intégrée des grands bassins transfrontaliers dans les Amériques.  C’est ainsi qu’il appuie les efforts de l’Argentine et de la Bolivie pour inverser la dégradation environnementale dans le bassin du rio Bermejo ; ceux du Costa Rica et du  Nicaragua pour la conservation et le développement du bassin du rio San Juan et des zones côtières ; et les efforts de quatre pays sud-américains pour l’élaboration de plans visant l’utilisation durable du système aquifère Guarani, pour ne citer que ces quelques projets. Par le biais de ses programmes, le Secrétariat général aide les institutions à développer la capacité requise en la matière et il appuie l’élaboration de lois et de règlements efficaces.

Bourses et formation 

Le Programme de bourses et de formation de l’OEA a été totalement révisé et restructuré par le Secrétariat général et il fonctionne aujourd’hui de manière efficiente et transparente. Il propose des bourses universitaires, une formation professionnelle et des prêts à l’éducation à faible coût pour les étudiants des Amériques. Le coût du programme est inférieur à ce qu’il était par le passé et grâce à lui, il est possible d’offrir de meilleures opportunités aux étudiants. Au nombre des changements les plus importants intervenus au cours des dernières années, il faut souligner qu’aujourd’hui, grâce à des accords passés avec des universités de différents pays, les bourses octroyées par l’OEA sont aussi utilisées par des étudiants de la région dans des universités d’Amérique latine et des Caraïbes.

Leadership et innovation parmi les jeunes

Le Secrétariat général de l’OEA essaie de contribuer au développement de l’esprit d’entreprise, de leadership et d’innovation chez les jeunes par le biais du Fonds pour les jeunes entrepreneurs des Amériques (connu sous le sigle anglais de YABT). Avec l’appui direct de l’Organisation et d’autres donateurs des secteurs public et privé, le YABT travaille avec les secteurs les plus vulnérables de la population, y compris les jeunes migrants, les  autochtones, les femmes et les populations des communautés rurales. Il encourage en outre la participation des jeunes au développement économique et local grâce à la création de nouvelles entreprises, et il impulse la formation en développement des entreprises. Cette dernière activité a touché des milliers de jeunes. Enfin, le YABT a réussi à consolider un réseau de coopération pour les entreprises formé de centaines d’organisations qui travaillent avec de jeunes entrepreneurs dans la région.  

2.5 En application de l’Article 27 du Chapitre VI de la Charte démocratique interaméricaine : “…encourager la bonne gouvernance, une gestion saine, des valeurs démocratiques et le renforcement des institutions politiques et de celles de la société civile. » 

Le Secrétariat général a développé des programmes destinés à renforcer les institutions pour stimuler la bonne gouvernance démocratique et faire en sorte que sa pratique se traduise par de véritables mesures pour résoudre les problèmes réels des populations. De même, il a encouragé le développement des activités entre les organisations de la société civile auxquelles il a ouvert ses portes, pour qu’elles participent aux activités de ses organes politiques.

Renforcement du pouvoir législatif 

Le Pouvoir législatif est un lieu de débat par excellence et il se situe, par conséquent, au cœur du processus démocratique. Pour renforcer cette importante institution de la démocratie, le Secrétariat général a créé le Programme d’appui au renforcement des institutions législatives (PAFIL), qui a pour mission d’apporter un soutien aux pouvoirs législatifs (parlements, congrès, ou assemblées nationales) des États membres qui s’efforcent d’encourager le dialogue et la coopération interparlementaire et de promouvoir la modernisation législative.  Depuis sa création, ce programme a préparé un grand nombre de séminaires, d’ateliers, d’études et de cours spécialisés. Il a coopéré directement avec les Congrès du Guatemala, de l’Équateur, et du Pérou et avec la Présidence de la Législature autonome de Buenos Aires, et a participé aux programmes de modernisation de leurs institutions.

Coopération juridique et accès à la justice 

Pour appuyer les réunions des ministres de la justice, le Secrétariat général a mis en place un réseau de courrier sécurisé qui permet à tous les États membres de coopérer en matière d’assistance pénale et d’extradition. Un réseau similaire a déjà commencé à fonctionner en phase pilote pour fournir une assistance aux autorités nationales sur des questions aussi sensibles que celles liées à la famille et à l’enfance (adoption, restitution et pensions alimentaires). Il a également encouragé la coopération pour lutter contre le délit cybernétique, qui constitue une nouvelle menace pour tous les États.

En ce qui concerne l’intérieur des pays, le Secrétariat général accorde un appui particulier aux activités qui ont tendance à faciliter l’accès à la justice des populations éloignées ou qui ont peu de ressources. Le programme interaméricain des facilitateurs judiciaires, déjà mis en place dans trois pays,  a permis aux populations rurales d’avoir accès à des solutions rapides et efficaces pour résoudre des conflits quotidiens. Un nouveau projet pilote est en train d’être mis en place dans deux pays pour que, avec leurs universités, les milieux urbains les plus déshérités bénéficient de services juridiques.

Mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption  

Le Secrétariat général a cherché à assurer la mise en œuvre effective de la Convention interaméricaine contre la corruption qui a consolidé son Mécanisme de suivi (MESICIC) par le biais de rapports, de programmes d’action nationaux et d’ateliers de diffusion et de mise en œuvre avec une large participation. Le MESICIC a permis d’adopter des normes nationales et des mesures internationales pour lutter plus efficacement contre la corruption et récupérer les actifs acquis par des activités illicites.  

Mise au point de normes pour relever les défis anciens et nouveaux

Le Secrétariat général encourage l’adoption de normes pour les questions de grande importance politique et sociale, comme les droits des peuples autochtones ou la lutte contre toutes les formes de discrimination. De même, il accompagne les efforts des États qui élaborent des normes concernant de nouveaux domaines, tels que la protection juridique du consommateur dans les échanges internationaux par des moyens électroniques, ou les nouvelles modalités de garantie qu’exige le commerce actuel.  

Dialogue ministériel 

Les États membres de l’OEA ont intensifié leur coopération à l’échelon ministériel grâce à des réunions périodiques qui ont l’OEA comme cadre juridique et qui comptent sur un large appui technique du Secrétariat général. Au cours des dernières années, l’Organisation a convoqué des réunions des ministres du Travail, de l’Éducation, de la Culture, de la Sécurité publique, de la Justice, de la Science et de la Technologie, du Développement durable et du Développement social. Dans chacune de ces réunions, des progrès substantiels ont été réalisés pour aboutir à des initiatives de portée régionale et coordonner des efforts collectifs. Le Secrétariat général a appuyé aussi bien la préparation que le suivi de ces accords et résolutions.  

Réseaux

Le Secrétariat général de l’OEA a conçu et mis en œuvre un grand nombre de réseaux de coopération comme mécanismes de promotion du dialogue politique, d’identification des priorités et de partage de l’expérience entre les pays de la région. Ces réseaux virtuels se sont concentrés surtout sur la formation, le renforcement institutionnel et le développement de politiques publiques efficaces. Ils ont connu un développement exponentiel au cours des dernières années et fonctionnent dans les domaines ci-après : cyber-gouvenement, achats publics, catastrophes naturelles, énergie, biodiversité ressources hydriques, législation environnementale, coopération, compétitivité, journalisme scientifique, formation de formateurs, culture, secteur de l’emploi du gouvernement, et protection sociale.  

Ces réseaux ont déjà donné des résultats concrets. Ainsi, par l’intermédiaire du Réseau interaméricain pour l’administration du travail, plus de 500 fonctionnaires des ministères du Travail ont été formés ; des ateliers ont été organisés dans toute la région sur des questions concernant le travail des enfants, la migration des travailleurs et la sécurité occupationnelle. Le Réseau interaméricain d’atténuation des catastrophes pour sa part, encourage une coopération pratique dans le développement et la mise en œuvre de stratégies pour réduire les risques de catastrophes. Le Réseau des chefs de file du cyber gouvernement en Amérique latine et aux Caraïbes (Réseau GEALC) aide les gouvernements de la région à utiliser les technologies de l’information et de la communication pour améliorer leur efficacité, leur transparence et la reddition des comptes.

Renforcement des organisations de la société civile 

Au cours des cinq dernières années, par l’intermédiaire de la Fondation pour les Amériques (connue sous le nom de Trust for the Americas), le Secrétariat général a fourni au secteur privé le moyen de participer à la réalisation des objectifs de l’OEA.  Cette participation comprend une alliance étroite avec Microsoft, qui a permis la création de plus de 80 centres pour les personnes handicapées et les jeunes en danger dans plus de 20 pays d’Amérique latine et des Caraïbes.  Ainsi dans 15 pays, des centaines d’ONG ont bénéficié d’une assistance technique et d’une formation pour la promotion des droits humains et de la démocratie. Durant cette période, et par l’intermédiaire de son programme POETA, cette Fondation a formé environ 150.000 personnes handicapées ; grâce à son programme sur la liberté d’expression, outre la formation de plus de 1.000 journalistes en reportages et transparence, elle a contribué à l’adoption de lois sur l’information au Guatemala, au Honduras et au Nicaragua. 

Participation des organisations de la société civile aux activités des organes politiques de l’OEA 

Le Secrétariat général a constamment encouragé la participation des organisations de la société civile aux organes politiques de l’OEA, participation institutionnalisée et réglementée par la résolution de 1999. À l’heure actuelle, plus de cent cinquante délégations de la société civile participent aux Assemblées générales de l’OEA. À l’occasion de la récente élection du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint, les candidats ont non seulement présenté leur programme au Conseil permanent mais aussi aux représentants des organisations de la société civile qui sont venus assister aux débats au siège de l’OEA à Washington, ou ont participé aux réunions à distance via la téléconférence. Le 5 mai 2009, pour renforcer davantage une telle participation, le Secrétaire général a soumis à l’examen des États membres une stratégie qui proposait de communiquer l’information de manière plus rétroactive et pertinente, pour que la société civile soit mieux informée et participe plus activement aux travaux. 

2.6 En application de l’Article 9 du Chapitre II de la CDI : « L’élimination de toutes les formes de discrimination, notamment la discrimination basée sur le sexe, l’ethnie et la race, et des diverses formes d’intolérance, ainsi que la promotion et la protection des droits de la personne et de ceux des peuples autochtones  et des migrants, le respect de la diversité ethnique, culturelle et religieuse  dans les Amériques …”

Élimination de toutes les formes de discrimination 

Depuis qu’en 2000 l’Assemblée générale de l’OEA a chargé le Conseil permanent d’étudier la nécessité d’élaborer un projet de convention interaméricaine pour prévenir, sanctionner et éliminer le racisme et toute forme de discrimination et d’intolérance, le Secrétariat général a appuyé le processus d’élaboration d’un projet de convention en la matière, en fournissant des conseils juridiques et un appui technique. De même, il s’est constamment engagé avec le Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones, en fournissant les services et les ressources humaines et logistiques.  Le Secrétariat général est en train de mettre en œuvre le Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme et sur l’égalité et l’équité de genre dans tous les organes, organismes et agences de l’OEA.  

Mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará

Dix ans après l’adoption de la Convention de Belém do Pará, qui cherche à prévenir, sanctionner et éliminer la violence contre la femme, le Mécanisme de suivi de sa mise en œuvre a été adopté en 2004. Depuis lors, le Secrétariat général a toujours appuyé les activités de ce mécanisme, notamment les activités des expertes en évaluation et plus généralement, les processus et les journées d’évaluation multilatérale et de préparation des rapports continentaux.  

2.7 En application de l’Article 28 du Chapitre VI de la Charte démocratique interaméricaine : « Les États encouragent la participation pleine et égale de la femme aux structures politiques dans leur pays respectif, en tant qu’élément essentiel à la promotion et la pratique de la culture démocratique. »  

Encouragement à la représentation politique des femmes renforçant ainsi l’application effective des lois sur les quotas  

Par l’intermédiaire de la Commission interaméricaine des femmes, le Secrétaire général met en place un projet dans les pays andins pour augmenter la représentation politique des femmes dans les parlements. Pour cela, il est en train de développer des stratégies qui assurent une application plus efficace des lois sur les quotas, et une meilleure compréhension, de la part des partis politiques et des institutions électorales, des obstacles et des conditions que doivent affronter les femmes du fait des inégalités de genre dans l’activité politique et dans la culture politique qui prévaut.  

Intégration des perspectives de genre et des droits dans les missions d’observation des élections de l’OEA 

Depuis 2009, un projet est mis en place pour intégrer la perspective de genre et des droits dans la méthodologie utilisée par l’OEA dans ses missions d’observation électorale. Dans le cadre de ce projet, un manuel pratique sera préparé pour orienter le travail des observateurs de façon à examiner l’application des lois sur les quotas de genre, les droits politiques des femmes et les engagements internationaux contraignants souscrits par les pays en la matière.  
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Renforcement des capacités des femmes pour le leadership politique 

La Commission interaméricaine des femmes, conjointement avec FLACSO,  a préparé un cours virtuel en 2009 sur « Le leadership des femmes dans les contextes actuels : renouvellement des stratégies et des pratiques » auquel ont participé des cadres de 13 États membres. En 2010, un programme de formation sera mis en œuvre en faveur des cadres des organismes gouvernementaux et non gouvernementaux, concernant le leadership dans la gestion de l’égalité de genre dans les processus de dialogue, de concertation et de prise de décisions des politiques publiques dans les États membres.  Cette même année démarrera également un projet pour l’intégration de la perspective d’égalité des genres dans la négociation et la préparation des budgets des gouvernements locaux. 
Année interaméricaine de la femme 

Étant donné que la résolution AG/RES. 2322 (XXXVII-O/07) a désigné 2010 comme l’Année interaméricaine de la femme, la CIM a veillé aux préparatifs des actions internes et elle a appuyé le lancement de l’Année interaméricaine de la femme qui a été inauguré par le Secrétaire général. Des activités auront lieu pendant toute l’année dans le Continent américain sur le thème : « Les femmes et le pouvoir » afin d’analyser les progrès réalisés et les obstacles qui demeurent pour la participation de la femme à la vie politique. 
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